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Le cabinet d’avocats « Bourdon et associés » en qualité de
Conseils  du  FNDC  (Front  national  pour  la  défense  de  la
Constitution) vient de transmettre au Procureur général près
la cour d’appel de Conakry un « premier lot de preuves des
dénonciations des crimes et exactions commis sous le régime
d’Alpha Condé et transmission de la liste des personnalités
directement ou indirectement impliquées ».

Télécharger le document ICI

Quelques extraits
Par voie de conséquence, il convient désormais, pour prévenir
les violations futures des droits de l’homme, de punir les
responsables de ces actes répréhensibles, aux fins de les
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contraindre à respecter les obligations qui leur incombent en
vertu  du  droit  international,  y  compris  le  droit
international humanitaire, le droit des droits de l’homme et
des instruments internationaux (Déclaration des droits de
l’homme et du citoyen, Pacte international des droits civils
et politiques, Chartes africaines des droits de l’homme et
des  peuples,  Accords  de  Cotonou)  qui  en  assurent  la
protection.

Ainsi donc, Nous conseils du FNDC, réitérons notre entière
disponibilité et celle des victimes et familles de victimes,
en étroite collaboration avec nos homologues guinéens, à
participer à toutes les phases de la procédure d’information
judiciaire ouverte auprès des différents parquets de votre
juridiction.


